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Berne, 7 aoüt 1986

Chere consoeur, eher confrere,

Le Comite romand contre la demolition du systeme de 
formation professionnelle m'a Charge d'assurer un Service de 
presse demontrant les dangers de 1'initiative du Parti 
socialiste ouvrier (PSO) "Pour une formation professionnelle et 
un recyclage garantis".

Le Conseil federal, le Conseil national (par 117:7) et le 
Conseil des Etats (par 41:0) repoussent cette initiative.

Vous trouvez sous ce pli les premiers des articles destines 
ä montrer les enormes defauts de 1'initiative de 1'ex Ligue 
marxiste leniniste, mais aussi les qualites de notre systeme de 
formation professionnelle, volontiers considere ä l'etranger 
comme l'un des meilleurs du monde.

Je souhaite que ces articles vous soient utiles et je vous 
prie d'agreer, chere consoeur, eher confrere, mes cordiales 
salutations.

Le responsable du Service de presse(( ^ W V C K ^ o l

Raymond Gremaud
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UNE IMAGE A CONSERVER

Quelle est 1'image de la Suisse ä l'etranger ? Ce n'est en 
tout cas pas celle du chocolat, des coucous, des chalets et de 
la fondue qui predomine si 1'on s 'en refere ä la tres serieuse 
etude menee dernierement par les Chambres de commerce suisses ä 
l’etranger. II ressortait de ce panorama colore une image bien 
nette, bien distincte: celle de la qualite et de nos produits 
et de nos services. Une arme qui compte pour un pays comme le 
notre, ä la nature ingrate, au sol pauvre et au sous-sol 
sterile.

Aujourd'hui, un quarteron d 'extremistes de gauche plus ou 
moins unis sous la banniere du Parti socialiste ouvrier - 
anciennement Ligue marxiste revolutionnaire - veut d^raolir 
notre systeme de formation professionnelle pour lui substituer 
la lourde Intervention d'un Etat qui serait Charge de former 
des apprentis dans des ateliers publics. Cela au mepris de 
toutes les lois d'efficience et du marche.

Peut-on imaginer, ä moyen terme dejä, les repercussions 
d'une teile reforme, d'un tel bouleversement ?

On peut en tout cas etre certain que cette image de qualite 
de nos produits et services serait rapidement ternie par une 
main-d'oeuvre qui n'aurait pas eu la possibilite de bien se 
former ä la realite et aux exigences d'une vraie formation 
professionnelle acquise sur les terrains a la fois de 
l'entreprise et de l'Etat qui a la Charge de veiller d ce que 
les apprentis en fin de stage aient atteint un bon niveau de 
formation.

L'initiative de la defunte Ligue marxiste revolutionnaire 
nous sera soumise en votation populaire federale le 28 
septembre prochain. En la refusant clairement, nous nous 
prononcerons pour un systeme qui a fait ses preuves, pour une 
collaboration honnete et raisonnable entre l'Etat et l'economie 
privee au chapitre de la formation professionnelle. D'une 
formation professionnelle qui a atteint un niveau remarquable, 
unique dans le monde industrialise.

Philippe Boillod
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Non ä l ’initiative du P.S.O. 

GARANTIR UNE FORMATION EFFICACE

L'initiative du Parti socialiste ouvrier (PSO) sur la 
formation professionnelle est dangereuse pour l'avenir de nos 
jeunes. Elle doit etre refusee le 28 septembre prochain.

Cette initiative vise ä modifier le systeme actuel. La 
Confederation chargerait les cantons de creer. des ateliers 
d'apprentissage et de formation complementaire. Les cours y 
seraient gratuits, alors que les personnes qui les suivraient 
seraient payees. Elles toucheraient une indemnite equivalente ä 
celle versee par 1 'assurance-chomage. Le financement serait ä 
la Charge des entreprises k raison de 75 %. Somme qui serait 
prelevee sur la masse totale des salaires par une cotisation de 
0,5 %. Le solde de 25 % serait Supporte par la Confederation et 
les cantons.

Cette initiative poursuit un but precis: demonter le systeme 
actuel qui donne entierement satisfaction. Rappeions que la 
trds grande majorite des jeunes se forment dans des entreprises 
privees ou publiques, chez un patron d'apprentissage. Ils y 
regoivent un jnodeste salaire correspondant aux prestations 
qu'ils fournissent. Cet apprentissage est complete par deux 
autres sources de connaissances: des cours hebdomadaires, une 
ou deux journees passees dans les ecoles professionnelles oü on 
leur dispense un enseignement general et un enseignement 
specialise de la profession. A cela s'ajoute encore les cours 
d •introduction. Ainsi, nos jeunes se forment par le biais d'un 
apprentissage combine.

Cette formule a un enorme avantage. Non seulement eile est 
peu coüteuse, mais surtout eile permet aux jeunes de prendre 
contact trds directement avec les r6alites quoditiennes de leur 
metier et le monde des adultes. Cela assure une bonne
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Integration de ces jeunes gens et jeunes filles au monde du 

travail. 97 % de nos apprentis sont formes de cette maniere, 

une preuve de sa valeur.

II faut egalement savoir que partout oü il est necessaire, 
des ateliers de formation semblables ä ceux preconises par 
l'initiative ont ete mis sur pied; principalement dans la 
technique et 1' electronique. D'autre part, l'initiative arrive 
comme grele apres vendanges. En ce qui concerne la formation 
complementaire et le recyclage, les professions concernees ont 
dejä instaure des cours. De plus, la loi sur
1'assurance-chomage prevoit des dispositions allant aussi dans 
ce sens. Entree en vigueur en 1984, eile doit maintenant 
deployer ses effets.

Comme on le remarque, cette initiative du PSO cherche 
surtout ä s'attirer une clientele de jeunes. Les raisons sont 
avant tout politiques. Le souci d'ameliorer la formation 
professionnelle compte bien peu dans la balance des 
initiateurs. L'apprenti n'aura rien ä gagner dans les ateliers. 
Croit-on vraiment qu'un apprentissage aupres de professeurs 
fonctionnnaires hors de la pratique et sans responsabilite 
economique donnerait de meilleurs resultats ? Non.

La formation actuelle dans 1'entreprise, en prise directe 
avec les realites du metier, aupres d'un patron responsable de 
la formation qu'il dispense, est bonne. II faut la sauvegarder, 
raison pour laquelle il faut dire non, le 28 septembre.

P. M.


